AU  ROY. 

ET  A NOSSEIGNEURS 

DE  SON  CONSEIL. 


IRE, 


Jaccujes  Collombat  Imprimeur  ordinaire  de  Votre  Majesté", 
Maifon  , Bâtimens,  Arts  & Manufaêtures  Royales  -,  Remontre  tres-humblement 
que  dans  l’inftance  pendante  au  Confeil  Privé  entre  le  Suppliant  & Laurent 
d’Houry  Imprimeur  à Paris  ; le  Suppliant  auroit  fait  une  fommation  le  19 
Janvier  dernier  à Laurent  d’Houry  de  prendre  communication  des  pièces 
produites  ; en  confequence  de  laquelle  communication  prife  , d’Houry  auroit 
donné  fa  Requête  , contenant  des  répliqués  , aux  Requêtes  du  Suppliant  des 
14  &:  Ï9  Janvier  dernier. 

Le  Suppliant  n’aura  pas  plus  de  peine  à répondre  à cette  fécondé  Requête 
qu’à  la  première  ; il  ne  prendra  point  communication  des  Pièces  produites  par 
d’Houry  , parce  qu’il  n’a  uniquement  que  fes  Lettres  de  Privilèges  aufquellcs 
Votre  Majesté’  a dérogé  par  les  Lettres  Patentes  du  8 Décembre  1J16  s 
regiflrées  au  Parlement  le  iz  Janvier  dernier. 

D’Houry  s’efl  imaginé  que  les  cris  Se  les  plaintes  que  la  Demoifelle  font 
Epoufe  a répandus  & s’efforce  encore  de  faire  entendre  à la  Cour  , dans  les 
Mailons  des  Princes  & dans  tous  les  Tribunaux  , intimideroient  le  Suppliant  de 
telle  forte  qu’il  n’oferoit  fe  défendre  , ou  tout  au  moins  qu’il  ne  feroit  pas 
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écouté.  Mais  ils  fc  font  trompez  l’un  & l’autre  ; car  la  probité  & la  droiture 
du  Suppliant  font  parfaitement  connues.  Depuis  plus  de  vingt  ans  qu’il  eft  au 
fervice  de  Votre  Ma  jeste’&  de  la  Famille  Royale  , il  a toujours  rempli 
les  fondions  de  fes  Charges  fans  aucuns  reproches  3 il  ofe  même  avancer 
qu’il  n’a  jamais  fait  tort  ny  defobligé  qui  que  ce  foit  au  monde.  Ainfi  tout  ce 
que  d’Houry  & la  Demoifelle  fon  Epoufe  ont  répandus  & s’efforcent  de  répan- 
dre contre  le  Suppliant  retombe  fur  eux-mêmes  , & prouve  évidemment  l’excès 
de  leur  jaloufie  , & rien  autre  chofe. 

Pour  répondre  fuccintement  aux  répliqués  de  d’Houry  , le  Suppliant  ne  s’at- 
tachera qu’à  prouver  de  plus  en  plus  la  faufleté  des  trois  Chefs  d’accufation 
que  d’Houry  a avancez  dans  fa  Requête  du  30  Décembre  1716  , biffant  à 
d’Houry  tous  fes  autres  raifonnemens  3 car  fes  Répliqués  aux  Réponfes  du 
Suppliant , au  lieu  d’appuyer  fes  prétentions  , les  détruifent  entièrement  ; 
pour  l’en  convaincre  le  Suppliant  fe  fervira  contre  luy  de  fes  mêmes  raifonne* 
mens. 

Le  premier  Chef  d’accufation  que  d’Houry  a formé  dans  fa  première  Requête 
eft  , que  le  Suppliant  luy  avoit  copié  dans  fon  Almanach  les  NaiJJdnces  des 
Princes  & des  Pnnceffes  de  l'Europe  ; & dans  fes  Répliqués  il  avoue  que  le  Sup- 
pliant a commencé  de  les  imprimer  dans  le  Calendrier  de  la  Cour  en  1710  > 
& que  luy  d’Houry  ne  les  a miles  dans  fon  Almanach , dans  le  même  ordre  qu’el- 
les font  dans  le  Calendrier  de  la  Cour,  qu’en  1715  : le  Suppliant  a donc  cinq 
ans  de  poffeffion  avant  d’Houry,  & il  n’a  pu  copier  dans  fon  Almanach  des 
chofes  qui  n’ont  été  dans  celui  de  d’Houry  que  deux  & cinq  ans  après.  Son 
accufation  eft  donc  faillie  de  fon  propre  aveu,  & il  ne  peut  plus  difeonvenir 
qu’il  eft  doublement  coupable  i°  d’avoir  copié  le  Calendrier  de  la  Cour  au  pré- 
judice des  défenfes  portées  par  le  Privilège  du  Suppliant  3 z°  d’avoir  accufé 
fauffement  le  Suppliant  d’une  faute  dont  d’Houry  eft  leul  coupable. 

Le  fécond  Chef  d’accufation  eft  concernant  les  Nouveaux  Confeils  inferez 
dans  le  Calendrier  de  la  Cour  ; le  Suppliant  y a auflï  pleinement  répondu , & a fait 
voir  combien  la  prétention  de  d’Houry  eft  abfurde  , de  fe  croire  feul  en  droit 
d’imprimer  ce  qui  regarde  les  Confeils  au  préjudice  des  Imprimeurs  de  V.  M. 
qui  en  font  en  pofleflion  depuis  plus  de  150  ans.  D’Houry  a temerairement 
avancé  dans  fa  Requête  en  Répliqué  qu'il  imprimait  ces  Lijles  dès  l'année  1699  > 
ce  qui  eft  un  faux  expofé.  Car  comment  auroit-il  imprimé  en  1699  les 
Liftes  des  Nouveaux  Confeils , qui  n’ont  été  établies  que  dix  fept  ans  après  en 
1716  ? Comment  donc  encore  une  fois  ofe-t-il  avancer  une  telle  faufleté  ? Le 
Suppliant  a imprimé  les  Liftes  des  Nouveaux  Confeils  deux  mois  avant  que 
d’Houry  les  ait  mifes  dans  fon  Almanach.  Ainft  c’eft  donc  d’Houry  qui  a copié 
le  Calendrier  du  Suppliant. 

D’Houry  avoue  dans  l’article  fuivant  de  fes  Répliqués , qu5il  eft  vray  qu'on 
imprime  les  Lijles  des  Confeils  dans  l'Imprimerie  Royale  du  Louvre.  Il  a donc  tort  de 
les  contrefaire  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  l’Arreft  du  Confeil  d’Etat 
du  4 Février  1711.  Apparemment  que  d’Houry  croit  fon  Privilège  plus  fort 
que  les  Arrefts  du  Confeil  : mais  il  fe  trompe  3 jamais  les  Privilèges  pour  im- 
primer n’ont  donné  atteinte  aux  Arrefts  du  Confeil  d’Etat  3 au  contraire  , ce 
font  les  Arrefts  du  Confeil  qui  annullent  ou  règlent  la  validité  des  Privilèges. 
D’Houry  ne  répond  rien  à îa  production  de  l’Arreft  du  Confeil  du  4 Février 
1711.  Il  a raifon  3 en  effet  , que  pourroit  il  répondre  , fa  contravention  à cet 
Àrreft  eft  évidente  & fans  répliqué. 

Après  que  d’Houry  a avoué  que  les  Liftes  des  Confeils  s’impriment  dans 
l’Imprimerie  Royale  du  Louvre  , il  foutient  que  les  Imprimeurs  de  V.  M.  n'ont 
jamais  en  le  pouvoir  de  les  imprimer.  Contradiction  manifefte  3 car  le  Directeur 
de  l’Imprimerie  Royale , qui  imprime  ces  Liftes , eft  un  des  fix  Imprimeurs  de 
V,  M.  & ce  n’eft  qu’en  cette  qualité  qu’il  les  imprime.  D’Houry  avance  encore 
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Que  V Arreft  & les  Lettres  Patentes  'du  8 Décembre  ijiè  ne  comprennent  point  Us 
Liftes  des  Confeils  ; que  ces  Lettres  font  même  contre  le  Suppliant  dr  contre  les  au- 
tres Imprimeurs  de  V.  M.  Tout  ce  qu’il  dit  à cet  égard  eft  fans  fondement  , & 
ne  mérité  pas  de  réponfe. 

Il  fuffit  pour  confondre  fon  mauvais  raifonnement  de  rapporter  feulement 
le  prononcé  de  deux  Arrcfts  du  Confeii  d’Etat , énoncez  dans  les  fufdites  Let- 
tres Patentes,  le  premier  eft  du  5 Avril  1660  produit  par  le  Suppliant.  D’Houry 
n’a  ofé  y répondre  , parce  qu’il  eft  entièrement  contre  luy  3 attendu  que  cet  Ar« 
reft  révoqué  dr  annuité  un  Privilège  , fembiable  au  lien  , qui  avoir  été  accordé 
au  fieur  Renaudot.  Il  porte  que  Sa  Majefté  veut  & entend  qud  l'avenir  toutes  ex- 
péditions généralement  quelconques  , qui  concerneront  fin  fervice  , fioient  imprimées  par 
fies  fieuls  Imprimeurs , dre.  Le  fécond  Arreft  du  Confeii  eft  du  21  Mars  1661.  il  or- 
donne qud  l'exclu  fi  on  de  tous  les -au  très  Imprimeurs , les  Imprimeurs  du  Roy  imprimeront 
fiais  toutes  les  Expéditions  qui  feront  fignées  par  les  Secrétaires  d'Etat  , toutes  celles 
qui  viendront , tant  des  Greffes  de  fes  Conseils  & de  fes  Compagnies  Souveraines  , que 
généralement  toutes  telles  qui  concerneront  fon  fervice.  Les  Lettres  Patentes  du  8 Dé- 
cembre 1716  , ordonnent  que  les  Arreft  s ci-defîus  produits  feront  executez  félon 
leur  forme  dr  teneur  en  faveur  des  fx  Imprimeurs  de  V.  M.  dr  en  confequence  fait 
de  nouvelles  défenfes  à tous  Imprimeurs  dr  Libraires  d'imprimer  ou  faire  imprimer 
aucune  chofe  de  tout  ce  qui  concernera  dr  aura  rapport  aux  . Finances  & affaires  de 
V.  M.  à peine  de  3000.  liv.  d' amende  , conftfcation  des  Impreftions , Prefjês  dr  carac- 
tères , dre.  Les  mêmes  Lettres  Patentes  dérogent  d toutes  Lettres  d ce  contraires  s 
pour  ce  regard  feulement  , dr  fans  tirer  d confequence . 

De  plus  -,  les  Imprimeurs  de  Votre  Majesté' ont  toujours  été  en  pofteiïion 
d’imprimer  tout  ce  qui  regarde  & a rapport  aux  Confeils  , Cours  Supérieures 
& autres  Jurifdidions  3 ce  font  les  feuls  attributs  attachez  à leurs  Charges  & à 
leurs  Provisions  ; les  Privilèges  que  d’autres  Imprimeurs  ont  obtenus  à leur 
préjudice  ont  efté  caftez  & annuliez. 

Eft - il  poftible  après  cela  que  d’Houry  ne  voye  pas  que  fon  Privilège  n’a 
aucune  force  , & que  les  Lettres  Patentes  du  8 Décembre  1716  y ont  dérogé , 
en  ce  qui  concerne  feulement  les  Confeils,  fervices  &:  affaires  de  V.  M ? Il  le 
connaîtra  fans  doute  d’une  maniéré  plus  forte  , par  la  Requête  d’intervention 
que  viennent  de  donner  dans  cette  inftance  les  autres  Imprimeurs  de  V.  M. 
puifqu’ils  concluent  & avec  jufte  raifon , au  rapport  du  Privilège  de  d’Houry, 
comme  étant  abufif & contraire  aux  droits  attachez  à leurs  Charges  & à celle 
du  Suppliant. 

Sur  le  troiftéme  Chef,  touchant  la  Life  des  Archevêchez  dr  Eve  chez  de  Fran- 
ce , le  Suppliant  y a auflî  pleinement  répondu  , & a prouvé  d’une  maniéré  fans 
répliqué  que  d’Houry  les  a copiez  fur  les  anciens  Almanachs  qui  s’impriment 
à Troyes , & dans  le  Livre  de  l’Etat  de  la  France  : ces  mêmes  Liftes  font  im- 
primées dans  plufieurs  autres  Almanachs  & Livres  qui  font  an  pouvoir  de  tout 
le  monde  3 ainfi  le  Suppliant  a pû  les  mettre  dans  fon  Calendrier  comme  tous 
les  autres , pour  l’ufage  & le  fervice  de  la  Famille  Royale  &:  de  la  Maifon  de 
Votre  Majesté'. 

D’Houry  a pris  communication  des  quatre  Almanachs  imprimez  à Troyes , 
produits  par  le  Suppliant  3 le  premier  eft  de  l’année  1596.  D’Houry  a malicieu- 
fement  & fauflement  mis  dans  fes  Répliqués  que  le  premier  eft  de  1700.  mais 
il  fe  trompe  , ou  il  accufe  faux  , à deffein  de  furprendre  le  Confeii.  Le  premier 
de  ces  quatre  Almanachs  imprimé  à Troyes  eft  de  l’année  1 696.  dans  lequel 
font  imprimez  les  Archevêchez  & Evêchez  de  France.  Il  convient  qu’il  n’a  mis 
ces  Liftes  dans  fon  Almanach  qu’en  1699  3 ainfi  il  ne  peut  plus  difeon venir  qu’on 
imprimoit  ces  Liftes  à.  Troyes  trois  ans  avant  qu’il  les  eut  mis  dans  fon  Alma- 
nach. Ainfi  d’Houry  ne  peut  fuivant  les  réglés  & la  juftice  s’approprier  feul  ce 
qui  eft  au  pouvoir  de  tout  le  monde  , & qui  l’étoit  long-  temps  même  avant 
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qu’il  les  ait  mifes  dans  fon  Almanach  j d’ailleurs  fon  Privilège  n’en  fait  aucune 
mention. 

Il  dit  encore  dans  fes  Répliqués  que  fon  Privilège  luy  impofe  la  neceffité 
d’ajoûter  dans  fon  Almanach  tout  ce  qui  eft  necefiaire  au  Public  -,  c’eft  une 
allégation  aufli  fauffe  que  captieufe.  On  le  défie  de  juftifier  ce  fait  dans  fon 
Privilège  3 fi  celaétoit,  il  auroit  donc  le  pouvoir  d’inferer  dans  fon  Almanach 
&:  de  s’approprier  peu  à peu  tous  les  Ouvrages  des  autres  Imprimeurs  & Li- 
braires, ce  qui  feroit  contre  la  juftice  & contre  l’ordre  établi. 

D’un  autre  côté  , les  Privilèges  pour  imprimer  des  Livres  permettent  ordi- 
nairement à ceux  qui  en  font  pourvus  , de  les  imprimer  en  telle  forme , marge  dr 
caratferes  que  bon  leurfemblera.  C’eft  un  fait  certain  & confiant , que  le  Privilège 
accordé  à d’Houry  ne  contient  aucun  de  ces  termes  3 ainfi  il  ne  luy  eft  pas 
permis  d’imprimer  fon  Almanach  de  differentes  grandeurs,  ny  par  extrait,  ny 
de  furpafier  la  teneur  de  fon  Privilège.  En  effet  , il  ne  l’a  jamais  fait  autre- 
ment , il  en  convient  lui-même.  Il  eft  donc  vifible  qu’il  a abufé  de  fon  Privilège  , 
& contrevenu  aux  défenfes  portées  par  celui  du  Suppliant , en  eontrefaifant  le 
Calendrier  de  la  Cour  fous  le  titre  de  fon  grand  Almanach. 

C’eft  un  fait  univerfellement  connu,  que  le  Suppliant  imprime  depuis  dix- 
fepr  ans  , précifement  pour  l’ufage  de  la  Famille  Royale  & de  la  Maifon  de 
V.  M.  un  petit  Livret  Je  fon  invention  intitulé  Calendrier  de  la  Cour  , fur  les 
ordres  & fur  le  modèle  qui  lui  en  fut  donné  par  feu  Monfeigneur  le  Duc  de 
Bourgogne  Dauphin  de  France  , Pere  de  Votre  Majesté'.  Il  en  a toujours 
diftribué  & fourni  chaque  année  plus  de  trois  mil  Exemplaires  gratis.  Ce  petit 
Ouvrage  n’a  pu  avoir  d’abord  fa  perfection  , & ce  n’a  efté  que  d’années  en  an- 
nées que  le  Suppliant  y a fait  les  augmentations  qui  luy  étoient  marquées  par 
cet  Augufte  Prince  , & par  des  premiers  Seigneurs  de  la  Cour  & quoy  qu’il 
ne  foit  pas  encore  dans  la  perfeétion  où  il  doit  être  , il  n’a  pas  laiffé  d’être 
bien  reçu,  non- feulement  de  toute  la  Cour  &:  des  Puiffances  du  Royaume  , 
mais  encore  des  Princes  les  plus  éloignez.  C’en  étoit  affez  pour  exciter  la  ja- 
loufie  & l’envie  de  d’Houry  , & fur  tout  de  la  Demoifelle  fon  Epoufe  3 aufïi 
formerent-ils  dés-lors  le  delfein  de  le  copier  peu  à peu  , afin  de  fe  l’approprier 
dans  la  fuite  tout  entier.  La  conduite  qu’ils  ont  tenue  à cet  égard  juftifie  plei- 
nement la  vérité  : il  n’en  faut  pas  d’autre  preuve. 

En  1710  d’Houry  qui  n’avoit  jamais  mis  dans  fon  Almanach  le  lever  & le  cou- 
cher de  la  Lune  , commença  de  les  copier  dans  le  Calendrier  de  la  Cour  mot 
à mot  & chiffres  pour  chiffres , en  y changeant  feulement  quelques  chiffres  aux 
minutes  , pour  avoir  occafion  de  dire , en  cas  de  plainte  du  Suppliant  , qu’il  y 
avoir  de  la  différence. 

D’Houry  a continué  de  le  copier  de  même  pendant  les  années  1711 , 1712  , 
1713  , 1714 , 1715  > 1716  & 1717. 

En  1715  il  a de  plus  copié  mot  à mot  & dans  le  même  ordre  qu’elles  font 
dans  le  Calendrier  de  la  Cour  , les  Naiflances  des  Rois , Reines  , Princes  & 
Princeffes  de  l’Europe. 

Enfin  en  1717  d’Houry  a franchi  le  pas  , & l’a  entièrement  contrefait  fous  le 
titre  de  fon  grand  Almanach  en  abrégé  , fans  s’embarraffer  des  défenfes  por- 
tées par  le  Privilège  du  Suppliant.  De  plus  , il  a encore  copié  les  Figures  & 
les  explications  des  Eclipfes  des  Ephemerides  imprimées  par  le  Suppliant , au 
préjudice  du  Privilège  qui  fait  défenfes  d’en  prendre  les  fupputations  pour  joindre 
à d' autres  Almanachs  , à peine  de  6000  /.  d’amende  , dre.  Non  content  de  cela  , 
il  a encore  la  témérité  d’attaquer  & d’accufer  fauffement  le  Suppliant  d’avoir 
pris  & copié  fon  Almanach.  Comme  la  vérité  fe  découvre  , quelque  foin  que 
d’Houry  prenne  pour  la  cacher  , il  n’a  encore  pu  rapporter  aucunes  preuves  de 
fes  accufations  3 au  contraire  , il  détruit  par  fes  répliqués  ce  qu’il  a avancé  par 
fes  premières  demandes  \ mais  cela  ne  l’embarraffe  pas.  Sans  doute  qu’il  compte 
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beaucoup  fur  fes  puifians  amis.  Cependant  que  pourroit-il  contre  la  juftice  & 
l’évidence  de  la  caufe  du  Suppliant?  D’Houry  le  date  d’une  heureufe  rétiflite  ; 
peu  s’en  faut  qu’il  n’en  fade  triomphe.  Le  Suppliant  au  contraire  n’a  d’autres 
amis  que  la  vérité  & la  juftice,  foûtenuë  d’une  podedîon  avouée  par  d’Houry, 
luy-  même , autorifées  par  des  Privilèges  , confirmées  par  les  Providons  de  fa 
Charge , & par  plufieurs  Arrefts  & Lettres  Patentes  de  V.  M. 

D’Houry  avoue  au  commencement  & fur  la  fin  de  fa  Requête  en  Répliqué , 
quil  ejt  certain  dans  le  fait  que  C Almanach  imprimé  far  luy  contient  les  mêmes 
chofes  que  le  Calendrier  imprimé  par  le  Suppliant . 

Cet  aveu  eft  fincere  de  la  part  de  d’Houry  ; il  convient  qu’il  a imprimé  un 
Almanach  conforme  au  Calendrier  de  la  Cour,  fous  un  autre  titre.  Plus  loin  , 
& en  plufieurs  autres  endroits  de  fa  Requête  en  répliqué , il  convient  encore 
que  le  Suppliant  a imprimé  le  Calendrier  de  la  Cour  pour  les  années  170 6 , 
1707  , 1708  & 1709.  Le  Suppliant  a donc  la  podedîon  avant  luy.  Il  convient  de 
l’avoir  imprimé  cette  année  1717  pour  la  première  fois  ■ le  Suppliant  demande  aéte 
de  fa  déclaration.  C’eft  prefentement  au  Confeil  à prononcer  fur  la  peine  que 
d’Houry  mérité  , conformement  à ce  qui  eft  porté  dans  le  Privilège  du  Calen- 
drier de  la  Cour. 

Le  Suppliant  n’a  dit  que  la  vérité , quand  il  a avancé  dans  fes  premières 
Requêtes,  que  d’Houry  avoit  copié  les  Devis  des  Bâtimens  de  V.  M.  que  le 
Suppliant  a feul  le  pouvoir  d’imprimer.  D’Houry  dit  dans  fes  répliqués  , qu’il 
n a point  parlé  des  Bâtimens  de  V . M.  & que  les  prix  quil  a mis  dans  fon  Alma- 
nach font  différent  de  ceux  que  le  Suppliant  a imprimé.  D’Houry  en  a ufé  à l’égard 
des  Devis  des  Bâtimens  , comme  du  lever  & du  coucher  de  la  Lune  qu’il  a 
pris  dans  le  Calendrier  de  la  Cour.  A ceux-ci  il  a feulement  changé  quelques 
chiffres  , '&  aux  autres  il  a retranché  le  mot  du  Roy  , & augmenté  les  prix. 
'C’eft  là  le  déguifement  dont  il  s’eft  fervi  pour  parvenir  à fes  fins  -,  car  il  a co- 
pié les  mêmes  difeours  de  ceux  que  le  Suppliant  a imprimez  pour  V.  M.  D’ail- 
leurs dans  l’Almanach  de  d’Houry  imprimé  en  1708 , produit  par  le  Suppliant, 
on  ne  trouve  aucun  Mémoire  des  prix  des  Ouvrages  de  Maçonnerie  , Char- 
penterie & autres  pour  les  Bâtimens  ; & ce  n’eft  qu’en  1709  que  d’Houry  a copié 
les  Devis  des  Bâtimens  ,en  y changeant  feulement  les  prix  , croyant  que  cela 
fufhroit  pour  le  mettre  à couvert  des  défenfes  portées  par  l’Arreft  du  Confeil 
d’Etat  du  premier  Avril  1710,  rendu  en  conformité  de  celuy  du  premier  Avril 
l(< 85  , qui  fait  défenfes  a tous  Imprimeurs  & Libraires  d' imprimer  ny  faire  imprimer 
aucuns  T anfs , Devis  -,  Marchez  , & autres  Mémoires  de  quelque  nature  qu  ils  foient , 
concernant  les  Bâtimens  , Arts  & Manufactures  , à peine  de  1500  livres  d’amende , 
conffcation  des  Exemplaires  , Preffes  & Caractères  qui  auront  fervi  d les  imprimer . 
De  plus  , le  Privilège  de  d’Houry  ne  porte  point  qu’il  inférera  dans  fon  Al- 
manach les  prix  des  Ouvrages  des  Bâtimens  -,  ainfi  il  a abufé  de  fon  Privilège , 
& a contrevenu  à l’Arrcft  du  Confeil. 

Enfin  tous  les  raifonnemens  que  d’Houry  a employé  dans  fes  Répliqués  , 
ne  détruifent  en  aucune  maniéré  les  Réponfes  que  le  Suppliant  a faites  à fa 
première  Requête  j au  contraire  , il  fe  contredit  en  plufieurs  endroits  , ainfi 
que  le  Suppliant  l’a  pleinement  juftifié  ci-devant  j il  lui  importe  d’en  faire  en- 
core icy  une  legere  récapitulation. 

D’Houry  dans  fa  première  Requête  accufe  le  Suppliant  d’avoir  copié  dans 
fon  Almanach  les  Naiftances  des  Princes  & Princefles  de  l’Europe  : il  avoue 
dans  fes  Répliqués  que  le  Suppliant  eft  en  pofleftîon  de  les  imprimer  avant 
luy.  Sa  contradiction  prouve  que  fon  accufation  eft  entièrement  faufle  de  fon 
propre  aveuj  & le  Suppliant  a prouvé  cette  vérité  , que  c’eft  d’Houry  qui  les 
a copiez  dans  le  Calendrier  de  la  Cour  , au  mépris  des  défenfes  portées  par  le 
Privilège  de  ce  petit  Livret. 

Le  Suppliant  a pleinement  prouvé  & juftifié  par  des  Arrefts  & Lettres  Pa- 


tentes  ci-devant  citez  & produits  , que  d'Houry  n’a  aucun  droit  d’imprimer 
les  Liftes  & Reglemens  des  Confeils  , & que  fon  Privilège  eft  abufif  à cet 
égard,  & entièrement  contraire  à l’intention  de  Votre  Majesté’.  Ce  font 
des  imprefiions  qui  fe  font  dans  l’Imprimerie  Royale  du  Louvre  par  un  Impri- 
meur de  V.  M.  & il  n’cft  pas  permis  à ceux  qui  ne  font  pas  Imprimeurs  de 
V.  M.  de  les  imprimer  ni  contrefaire  fans  contrevenir  aux  défenfes  portées 
par  l’Arreft  du  Confeil  du  4 Février  1711  , auquel  d’Houry  a formellement 
contrevenu. 

Le  Suppliant  a aufli  pleinement  prouvé  par  pièces  juftificatives  que  d’Houry 
n’a  aucun  droit  pour  s’attribuer  feul  les  Liftes  des  Archevêchez  & Evêchez  de 
'France  , qui  font  imprimées  dans  prefque  tous  les  Almanachs  & Livres  qui 
font  au  Public  , &:  au  pouvoir  de  tout  le  monde  , Ion  g- temps  même  avant  qu’il 
les  eût  mifes  dans  fon  Almanach  -,  & il  ne  peut  difeonvenir  de  cette  vérité. 

D’Houry  garde  un  grand  filence  au  fujet  des  differentes  Liftes  qu’il  a prifes  & 
copiées  dans  le  Livre  de  l’Etat  de  la  France  , appartenais  à plufieurs  Libraires 
qui  en  ont  le  Privilège  , lefquelles  il  a mifes  dans  fon  Almanach. 

Il  ne  répond  rien  non  plus  à la  production  de  l’Arreft  du  Confeil  du  5 Avril 
1660  ■>  qui  cafte  & annulle  un  Privilège  femblable  au  fie n , parce  qu’il  porte  fa 
condamnation. 

D’Houry  convient  dans  fes  Répliqués  qu’il  a imprimé  pour  la  première 
fois  un  Almanach  conforme  à peu  prés  au  Calendrier  de  la  Cour  : il  a en  cela 
i°  contrevenu  aux  défenfes  portées  par  le  Privilège  du  Suppliant,  z.  Il  a abufé 
de  fon  propre  Privilège  , qui  ne  luy  permet  pas  d’imprimer  fon  Almanach  de 
differentes  grandeurs.  3°.  Il  a encore  paffé  les  bornes  de  fon  Privilège,  en  infé- 
rant dans  fon  Almanach  les  prix  des  Ouvrages  pour  les  Bâtimens  qu’il  a copié 
avec  changement  dans  ceux  que  le  Suppliant  imprime  pour  V.  M.  & contre- 
venu en  cela  à l’  Arreft  du  Confeil  du  premier  Avril  1710. 

Le  Suppliant  foûtient  enfin  que  d’Houry  n’a  eu  aucune  raifon,  droit  ni  mo- 
tif pour  attaquer  & accufer  le  Suppliant  $ qu’il  eft  lui -même  coupable  de  ce 
dont  il  l’accufe.  Que  d’Houry  ne  peut  fe  juftifier  de  n’avoir  pas  contrevenu  au 
Privilège  , Arrefts  du  Confeil  d’Etat  &:  Lettres  Patentes , êc  qu’il  n’a  aucun  titre 
pour  luy  que  fon  Privilège  qui  eft  abufif  , auquel  de  plus  il  a donné  de  forces 
extentions,  Se  auquel  Yo  t re  M a j e st  e'  a dérogé  par  les  Lettres  Patentes 
du  8 Décembre  1716  , en  ce  qui  regarde  feulement  les  droits  & Privilèges  des 
fix  Imprimeurs  de  V.  M.  pour  les  imprefiions  de  tout  ce  qui  concerne  & a 
rapport  à fes  Confeils , Service  , Finances  Se  autres  affaires. 

A ces  causes,  SIRE,  plaife  à Votre  Majesté'  donner  aéte  au  Sup- 
pliant de  ce  que  pourRéponfes  Se  Contredits  à la  Requête  de  Laurent  d’Houry 
du  6 du  prefent  mois  de  Février  , il  employé  le  contenu  en  la  prefente  Re- 
quelle  , aux  induétions  ci-deffus  j ce  faifant , fans  s’arrêter  à toutes  les  deman- 
des Se  Conclufions  dudit  d’Houry  , dont  il  fera  débouté  3 adjuger  au  Suppliant 
celles  qu’il  a ci-devant  prifes  , avec  dépens  , dommages  Se  interefts  j Se  le 
Suppliant  continuera  fes  prières  Se  fes  vœux  pour  la  fanté  Se  profperité  de 
Votre  Majesté' Si  de  toute  la  Famille  Royale. 

Signé  j L au  t hier. 

Monjieur  DE  G AU  MONT , Rapporteur. 


